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Depuis trente-quatre ans, la Commission nationale consultative des droits de l’homme 
(CNCDH) remet chaque année au Gouvernement un rapport qui dresse un état des 
lieux du racisme en France, ainsi que des moyens de prévention et de lutte mis en 
œuvre par les institutions de la République et la société civile. Sur la base d’une analyse 
critique des politiques conduites et en s’appuyant sur les observations des organes 
internationaux, la CNCDH formule une série de recommandations visant à mieux 
connaître, comprendre et combattre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie.

En sa qualité de Rapporteur national indépendant sur la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et la xénophobie, la CNCDH évalue la politique publique menée et 
contribue au contrôle du respect par la France de ses engagements internationaux 
en matière d’élimination de la discrimination raciale.

La CNCDH fonde ses analyses et ses recommandations sur la base d’outils variés et 
complémentaires. Le bilan statistique du ministère de l’Intérieur et des Outre-mer, 
celui du ministère de la Justice et du ministère de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse, les enquêtes sur l’état de l’opinion, les analyses de chercheurs partenaires 
de la CNCDH, et en particulier leur indice longitudinal de tolérance, constituent autant 
d’éléments à confronter aux nombreuses contributions des acteurs institutionnels, 
associatifs et internationaux, pour appréhender le plus finement possible les contours 
du racisme, de l’antisémitisme et de la xénophobie en France.

Focus : en 2023, la CNCDH a décidé de s’intéresser plus spécifiquement à la lutte 
contre le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et les discriminations liées à l’origine 
dans le monde du travail. La CNCDH avait déjà souligné que le monde du travail 
n’était pas exempt des discriminations liées à l’origine et qu’elles restaient tenaces. À 
l’occasion du lancement d’un nouveau Plan de lutte contre le racisme, l’antisémitisme 
et les discriminations à l’origine 2023-2026, la CNCDH a souhaité approfondir ce sujet 
central en analysant les mécaniques à l’œuvre dans les entreprises, les administrations 
et, plus généralement, sur les lieux de travail.

Ce rapport s’accompagne d’une brochure, « Les Essentiels », qui présente, de manière 
synthétique, les grandes tendances observées et les principales recommandations 
de la CNCDH.
La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) est l’Institution nationale 
de promotion et de protection des droits de l’Homme française au sens des Nations Unies. 
La loi du 13 juillet 1990 lui confie un mandat de rapporteur national indépendant sur la lutte 
contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie.

www.cncdh.fr
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CHAPITRE 4.1.4.

DES DISPARITÉS PERSISTANTES 
DANS LA PERCEPTION DES 
DIFFÉRENTES MINORITÉS

4.1.4.1. LES ROMS : LA MINORITÉ  
TOUJOURS LA PLUS STIGMATISÉE

Confirmant les précédentes vagues du Baromètre, on constate cette année encore 
que les personnes roms restent de loin la minorité la plus mal perçue en France. Tout 
d’abord, une majorité somme toute étroite (58 %) estime que « les Français roms sont 
des Français comme les autres », ce chiffre étant de surcroît en net recul (– 7 points) 
par rapport à la vague précédente réalisée à l’automne 2022 et revenant au niveau 
de 2016. Par ailleurs, une solide majorité estime que les personnes roms sont mal 
intégrées : comme on l’a déjà vu, c’est le seul groupe testé à propos duquel une 
majorité de personnes interrogées (62 %, – 5 points) continue de penser qu’il « forme 
un groupe à part » en France 11. De surcroît, une majorité des Français pense que 
cette mauvaise intégration est avant tout la faute des Roms eux-mêmes : 57 % (+ 2 
points) disent ainsi qu’ils « ne veulent pas s’intégrer en France » (30 % sont d’un avis 
contraire, – 3 points). La tendance à la hausse mesurée dans la vague précédente 
se confirme, à rebours du net recul mesuré durant la période 2014-2022.

Figure 12. 
La perception de l’intégration des différentes communautés (en %)

Source : Baromètres racisme CNCDH en face-à-face 2003-2023

11. Si on pose la question à propos des « Gens du voyage », le pourcentage obtenu est de 66 % (– 1 point).
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Cette perception d’une mauvaise intégration s’ancre dans deux préjugés qui 
progressent eux aussi légèrement dans cette vague après plusieurs années 
de repli. Tout d’abord, le mode de vie des Roms est jugé très spécifique et 
même condamnable par plus des deux tiers des personnes interrogées, qui 
disent que les Roms « sont pour la plupart nomades » (71 %, + 2 points) et 
qu’ils « exploitent très souvent les enfants » (58 %, + 1 point). D’autre part, le 
sentiment que les Roms contribuent à l’insécurité est fort, plus d’un Français 
sur deux (54 %, + 4 points) estimant désormais qu’ils « vivent essentiellement 
de vols et de trafics » – la hausse au cours des deux dernières vagues est très 
marquée sur cet item (+ 9 points depuis le printemps 2022). La progression de 
la tolérance des Français vis-à-vis des Roms que le Baromètre avait permis de 
mettre en lumière au cours de la décennie passée est donc clairement enrayée 
depuis désormais deux années.
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